
 

PROPOSITIONS DU PERSONNEL SCOLAIRE – COORDONNATRICES ET 
COORDONNATEURS 

 
Les propositions initiales suivantes ont été présentées à l'équipe de négociation du CEC le 5 août 
2021. Vous trouverez ci-dessous notre aperçu des propositions, ainsi que les libellés. Dans la 
marge, vous trouverez quelques notes expliquant l'intention des modifications. Juste ci-dessous, 
vous trouverez les revendications pour les coordonnatrices et coordonnateurs adoptées dans le 
cadre de notre réunion d'établissement des revendications finales du mois d’avril dernier, suite à 
nos consultations avec le personnel scolaire de toute la province. 

 

Revendications : 
• Veiller à ce que la charge de travail du personnel scolaire soit entièrement et 

correctement consignée 
• Veiller à ce que le travail pédagogique soit effectué entièrement par les membres du 

personnel scolaire employés dans ce collège 
• « Préciser le rôle des coordonnatrices et coordonnateurs, y compris, mais sans s’y limiter, 

le processus de sélection des coordonnatrices et coordonnateurs, la préférence pour le 
personnel scolaire à temps plein, le temps alloué, l’échelle de rémunération et l’équité, y 
compris les tâches de coordination confiées aux conseillers et aux bibliothécaires » 

• Renforcer le libellé afin d'assurer l'équité, la diversité et l'inclusion des groupes visés par 
l'équité en ce qui concerne le recrutement, le maintien en poste, l'avancement, la charge 
de travail et la rémunération 
 

 
Vue d'ensemble : 
 
Les coordonnatrices et coordonnateurs sont essentiels au succès des programmes et des 
services dans les collèges. Les coordonnatrices et coordonnateurs travaillent en collaboration 
avec presque chaque département collégial pour assurer la réussite des étudiants. Ils servent de 
lien entre l’administration des collèges et le personnel de première ligne. Les coordonnatrices et 
coordonnateurs jouent un rôle central pour bâtir un avenir commun. Pourtant, les 
coordonnatrices et coordonnateurs nous disent que, partout dans la province, les collèges 
prêtent peu d’attention à l’officialisation de leurs rôles et responsabilités.  Dans certains collèges, 
nous avons été choqués d’apprendre que cette responsabilité de leadership pédagogique était 
confiée à du personnel non enseignant. Le personnel scolaire en a assez du manque de clarté 
entourant les rôles et responsabilités, les heures allouées et la rémunération offerte pour 
accomplir les tâches des coordonnatrices et coordonnateurs. Cette frustration et ce manque de 
clarté ont entraîné des taux élevés de roulement du personnel. 



 
Le manque de leadership pédagogique dans les pratiques d'embauche nuit à la qualité de 
l’éducation que nous fournissons à nos étudiants. En fait, de nombreux collèges ont de la peine à 
trouver des membres du personnel scolaire disposés à faire le travail de coordination en raison 
du manque de transparence en ce qui concerne les tâches, la charge de travail et le processus de 
nomination des coordonnatrices et coordonnateurs. Le libellé que nous proposons assurera la 
transparence et l’équité dans l’affectation des tâches, la rémunération et le processus de 
nomination des coordonnatrices et coordonnateurs. Les coordonnatrices et coordonnateurs 
assurent le leadership pédagogique dans les cours, les programmes et les services afin d'assurer 
la réussite des étudiants. Ce libellé reconnaît la valeur des coordonnatrices et coordonnateurs 
dans le système collégial. 
 
 
 

 
Article 14 
Lignes directrices 
Allocations – Professeurs 
 
14.03 A 3 Allocation des coordonnatrices et coordonnateurs. Les coordonnatrices et 

coordonnateurs sont des enseignantes et enseignants qui, en plus d’assumer 
leurs responsabilités d’enseignement, sont tenus d’assurer un leadership 
pédagogique dans la coordination des cours et/ou des programmes. Ces 
personnes relèvent de leur directrice ou directeur respectif, qui leur attribue 
leurs tâches, lesquelles sont déterminées avant l’acceptation de leur 
désignation et peuvent être modifiées lorsque les circonstances l’exigent. 
Elles n'ont aucune responsabilité touchant les mesures disciplinaires à 
l'égard des enseignantes et enseignants qui font partie de l'unité de 
négociation. Les coordonnatrices et coordonnateurs ne peuvent être 
nommés à cette fonction contre leur gré par le collège. 

 
 Les employées et employés nommés coordonnatrices et coordonnateurs 

doivent recevoir une allocation équivalant à un ou deux échelons de l'échelle 
salariale appropriée. Cette allocation devra s’ajouter à leur salaire annuel de 
base respectif. 

   
Les coordonnatrices et coordonnateurs sont exclusivement membres de 
l'unité de négociation qui assurent un leadership pédagogique dans la 
coordination des cours, programmes, services de consultation et services 
de bibliothèque et, à ce titre, contribuent à des produits académiques 
solides, à une culture d'apprentissage positive pour les étudiantes et les 
étudiants et à des communications efficaces entre collègues. Les 
coordonnatrices et coordonnateurs sont membres du personnel scolaire à 
temps plein, sauf si le personnel scolaire ne dispose d’aucun membre à 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Clarifie les paramètres 
concernant la nomination 
des coordonnatrices et 
coordinateurs. 
 
 
 
 
 



temps plein.  
 

[NOUVEAU] 
14.03 A7 - Équité d'emploi pour les coordonnatrices et coordonnateurs 
 

i) Les parties conviennent d’adopter un processus décisionnel ouvert 
et inclusif en ce qui concerne la nomination des coordonnatrices et 
coordonnateurs, l'affectation de la charge de travail et la 
rémunération. Un processus ouvert et transparent comprend, sans 
toutefois s'y limiter : 

- Une période de préavis d'au moins deux semaines pour 
tous les postes de coordonnatrice ou coordonnateur 
vacants, y compris les responsabilités et les fonctions. 

- Les coordonnatrices et coordonnateurs sont nommés sur 
une base tournante, tel qu’établi par le groupe du 
personnel scolaire concerné. 

- Les coordonnatrices et coordonnateurs sont nommés pour 
un mandat de deux ans, sur une base volontaire. 

- Outre l'allocation de coordination à un ou deux échelons, 
conformément à l'article 11, après discussion entre le 
superviseur ou la superviseure et le ou la membre du 
personnel scolaire, la charge de travail des coordonnatrices 
et coordonnateurs est consignée sur le Formulaire de 
charge de travail (FCT). Les tâches et responsabilités 
spécifiques des coordonnatrices et coordonnateurs sont 
incluses dans le FCT. 
 

- Les coordonnatrices et coordonnateurs sont nommés pour 
chaque cours avec avancement d’un échelon plus les 
heures y afférentes.  Les coordonnatrices et 
coordonnateurs sont nommés pour un programme/une 
discipline avec avancement de deux échelons plus les 
heures y afférentes. 
 

- Le groupe de révision de la charge de travail reçoit et passe 
en revue la nomination de toutes les coordonnatrices et de 
tous les coordonnateurs, y compris les responsabilités et 
tâches établies, conformément au paragraphe 11.02.  
 

- En cas de circonstances nouvelles, toute modification 
apportée aux responsabilités et/ou tâches doit faire l’objet 

 
 
 
 
Fait en sorte que le processus 
de nomination des 
coordonnatrices et 
coordonnateurs est 
transparent, équitable et 
démocratique. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Fait en sorte que les tâches 
de la coordonnatrice ou du 
coordinateur et le temps 
approprié sont consignés et 
se reflètent dans le FCT. 
 
 
 
 
 
 
Établit les allocations 
d’échelon. 
 
 
 
 
 
 
Clarifie le processus de 
résolution des problèmes 
concernant la charge de 
travail des coordonnatrices 
et coordonnateurs. 
 
 
Garantit la transparence. 
 



d’une discussion, être consignée et être mutuellement 
convenue entre la coordonnatrice ou le coordonnateur et 
la superviseure ou le superviseur, et être assujettie au 
regard du groupe de révision de la charge de travail.  
 

- Les coordonnatrices et coordinateurs n'assument pas la 
responsabilité de superviser ou discipliner le personnel 
scolaire. 
 

iii) Les parties conviennent que ne seront admises aucune 
discrimination ni aucune ingérence, restriction ou coercition 
exercées à l'égard d'un ou d’une membre quelconque en ce qui a 
trait au processus de nomination, aux heures de travail et à 
l'allocation. 

 

*Aux fins des propositions sur les coordonnatrices et coordonnateurs, le reste de l'article 
ne change pas 

 
 

QUELQUES POINTS D’ORDRE 

Amendements : 
Article 15 
Droit à congé annuel 
 
15.01 B L’enseignante ou l’enseignant Le ou la membre du personnel scolaire à qui 

le collège a assigné un mois supplémentaire d’enseignement (le onzième 
mois), en plus de son horaire normal d’enseignement équivalent de dix mois, 
dans le cadre d’un programme continu de 12 mois, doit avoir droit à un congé 
annuel de un mois, tel qu’établi par le collège, en plus de recevoir un boni 
représentant dix pour cent de son salaire annuel habituel pour le onzième 
mois supplémentaire de sa tâche d’enseignement assignée, payable à la fin 
de son affectation. L’enseignante ou l’enseignant Le ou la membre du 
personnel scolaire affecté à l’enseignement au cours du onzième mois pour 
une période de moins d’un mois entier a droit à un montant calculé au 
prorata de la prime de dix pour cent susmentionnée, versé à la fin de son 
affectation. 

 
Aucun membre du personnel enseignant scolaire affecté à un programme 
continu ne doit être tenu d'enseigner plus de 12 mois consécutifs sans congé 
annuel prévu d'au moins un mois. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 

 

PROTOCOLES D'ENTENTE 
 

 

PROTOCOLES D'ENTENTE 
Renouveler tous les protocoles d'entente, à l’exception des protocoles d’entente 
suivants : 

- Équité en matière d'emploi (voir propositions sur l'équité) 
- Retour au travail (voir propositions sur le retour au travail) 
- Propriété intellectuelle (voir propositions sur la propriété intellectuelle) 
- Définition de classe des conseillères et conseillers (voir propositions sur 

les conseillères et conseillers) 
- Régime d’invalidité de courte durée (Groupe de travail mixte) 

 
 

ANNEXE I 
FORMULAIRE DE CHARGE DE TRAVAIL 
*Ce formulaire type doit être mis à jour pour refléter les modifications apportées à 
l'article 11. 

 

 
 


